
AssemtMe g6nhale Conseil de s&xrM $&, 

A/39/581/Cmr.l 
S/16782/Corr.l 
15 novembre 1984 
FFtANCAXS 
ORIGINAL t ANGLAISJARABE/ 

CHINOIS/ESPAGNQL/ 
FRANCAIS/RUSSE 

ASSEMBLEE GENERALE 
Trente-neuvième session 
Points 12, 18@ 25, 29, 31, 33, 36, 38, 42, 43r 

68, 69, 7lt 74, 80, 82, 83, 84, 86, 87r 88, 96, 
98, 102, 104, 105, 207, 108, 120, 123, 124, 126, 
133# 138 et 139 de l'ordre du jout 

RAPPORT DU CONSEIL ECONOMIQUE 1-T SO@IAL 
APPLICATION DE LA DECLARATION SUR L"OCTROT DE 

L’INDEPENDANCE AUX PAYS ET AUX PEUPLES COLBNliAUX 
LA SITUATION EN AMERIQUE CENTRALE t MENACES CONTRE 

LA PAIX ET LA SECURPTE INTERNATIONALES ET 
INXTIATIVES DE PAIX 

QUESTIQN DE NAMIBIE 

CONSEIL DE SECURITE 
Trente-neuvième année 

POLITIQUE D'APARTHEID DU GCWVX~NT SUD-AFRICAIN 
QUESTSON DE PALESTlrNE 
LA SITUATION AU MQYEN-ORIENT' 
-RTWRE DE NliXOCIATIQNS GLO5ALES SUR K& 

COOFERATIQN EeONOPfIQUt3 INTERNATI: 
~~~FF~~ 



A/39/58I./Corr.l 
S/l6782/Corr .P 
Français 
Page 2 

CONSEQUENCES NRFASTRS PQUR LA JOUXSSANCE DES 
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RAPPORT DU COMITE SPECIAL DE LA CHARTE DES 
NATIONS UNIES ET DU RAFFERMSSSEMENT DU ROLE 
DE L'ORGANISATION 

DROIT DES PEUPLES A LA PAIX 
SITUATION ECONOMIQUE CRITIQUE EN AFRIQUE 

Lettre datée du 15 octobre 1984, adressée au Secrétaire g@néraL par 
le Représentant permanent du Nicaraqua auprés de l'Organisation des 

Nations Unies 

Rectificatif 

Pages 27 et 28 

Remplacer la section 5, Résolution concernant Chÿ= par le texte suivant t 

5. Résolution concernant Ch- 

Ca troisième Conférence des ministres du travail des pays non aliqnés et 
d" autres pays en développement, tenue à Manaqua (Nicaragua) du 18 au 12 mai 1984, 

Rappelant les résolutions pertinentes de L'Qrqanfsation des Nations Unies 
concernant le problème de Chypre et notamment les r&#olutions 365 (19741, 
367 (1975) c 541 (l(383) et 550 (1984) du Conseil de sécurité ainsi que la résolution 
3232 (XXIX) adopt6e à l’unanimitg par l’Assembl&e q&n8raleo et déplorant que ces 
&olutions n’aient pas encore bté appliquées, 

Gravement gr&xeu&e par le fait que des forces militaires &tranq&res 
continuent B cmzuper~ une partie au territoire ae fe publique de C!hypte, 

par lf%gg~%v%tio~ tif3 la crise qui 

rein chypriote turque d5ns la 
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4. Condamne lesdites mesures sbcessionnistes, les dklare nulles et non 
avenues et demande instamment qu’elles soient im&dfatement rapportéea, 

5. Demande instamment le rcsyect intkgral des droits de l’homme de tous les 
Chypriotes at l’introduction de mesures Qermettant aux réfugfiis de retourner dans 
leurs foyers en sdcurfti, 

6. Enqage tous les Etats à s’abstenir de prendre des mesures qui Qorteraient 
atteinte à la pleine int4qrit4, souverafnetb et unité: territoriale de la République 
de Chypre, 

7. Renouvelle son appui à la mission de bons offices entreprise par 1@ 
Secrétaire-&&al de l’Organisation des Nations dnfee en vue de parvenir à une 
solution rapide de la question de Chypre dans le cadre des dispositions qui 
Liqurent dans les r&oluttons grertinentes du ConseC de s&zurit& de l’Organisation 
des Nations Unies. 
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LETTm DATEE DU 2 KTOBRE 1984, ADRxE.SSEE Al: PRESXDENT DU CONSEIL DE 
SECURITE PAR LE REPRESENTANT PERHANENT DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE 

AUPRES DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

ü'ai l'honneur de me r&férer à la lettre du 12 septembre6 qui vous a été 
adressée par le Reprhsentant permanent du Nicaragua et qui a été distribuée sous la 
cate Sil6744. 

Le5 allégation5 formulées dans cette lettre sont dénuées de tout fondement. 
Afin de rétablie la vérité, le Gouv’er:r?ement de8 Etats-Unis d'A&rique tient 5 
apporter les précisions; suivantes concernant le décès, le ler septembres de 
deux ressortissants des Etats-Unis# au Nicaragua l 

Le Gouvernement des Etats-Unis a clairement diklaré que les ressortissants des 
Etats-Unis, qui ont troutp& la mort dans l'incident nwmtiond par le Nicaraguat 
n'htaient pas des a.gants Gu Gouvernement des Etats-Unis, ni lies d'aucune maniére $4 

des fonctionnaires de cfb gouvernement ni dl& & des activfths de ce gouvernement 
dans la r8gion. 

rt dana un acxx 
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Le r&it tendancieux et inexact fait par le Représentant permanent du 
Nicaragua prouve une fois de plus que le Gouvernement nicarag ayen tente de se 
servir du Conseil zie s&urit& comme d'un instrument de propagande pour detourner 
l'attention du soutien que le Gouvernement nicaraguayen apporte à la subversion 
dans la rdgion, du renforcement alarmant a@ son arsenal militaire8 de la violation 
des droits de l'homme dont il se rend coupable et de son refus d’organiser des 
élections lrbres et honnêtes. 

La mauvaise foi du Gouvernement nicaraguayen e6t d’autant plus évidente 
qu'après avoir accueilli quelque 10 000 Cubains et de nombreux autres mconseiller8* 
et militaires dtrangers, il él&ve des protestations contre la poignée d'étrangers 
qui luttent aux côth dea Nicaraguayens pour établir les droits et les institutions 
démcicratiyues que le FSLN a promis mais ]am..is accordés au Nicaragua. 

(Si&) Jeane J. KIRKPATRICK 

Y----  
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CONSEIL DR SECURITE 
Trente-neuvième année 

LA SITUATION EN AFGHANI;STAN ET SE:-; 
CQNSEQUENCES POUR LA FAIX ET 
LA SECURITE INTlBNAmWS 

Lettre datée du 9 octobre 1984, adresske au Secrétaire général. par 
le Hept&sentant pemanent du Pakistan aupr&s de l’Organisation des 

Nations Unies 

S’ai l’honneur de me t&&ec au document de l’Aaseab& génkale et du Conseil 
de s$curit& A/39/!561-5616774, date du 0 octobre 1984 * et d’appeler votre attention 
suc la dklacatian suivanter Publi&e & Islamabad le 9 octobre 1904 t 

“Le chargé d’affaires de L’Afghanistan a &t& convwué aujourd’hui par le 
Minist$re des affairas 6trang&reer au %u]et de la protestation élev& par les 
autoritb ds Kaboul aupr&s du charg$ d’affatras du Pakistan & propos ds coups 
de feu qui auraient && tfcbo I+ 5 octabre par Ie 19akiatan contr@ 

I o . .  ,  



11 a it& d&zlax/ au ohargi ci'&triroo quo plut& que d8 tenter on vain de 
ttoaprr l'epinfon publiqur., Leo autorith do Kaboul Cirafont ~P~OU% do 
r~rbrtanir de tout@ violrtion de la tronti/to pakirtanairr et de aontiiburr 
afnri i crhr un olimat dan8 18qurl 11 rrrrit porrfblr de raoh8rohor, 8va0 
qurlqur ohanoe do 8uoo/8, uno rolution politiqur au probl/mr da 1'Afghanirtan.' 

Je voua 88Cai8 oblig6 dc’ bien v0~1Oir fait% di8tEibuW le tmcto da La pe(8ent@ 
lettre oame dacmmnt do 1’Absrmblh gh/rrlo, au titra du point 28 de l’ordre du 
jour, et du Con8oil de rhrit&. 

L’Ambasradeur et Mowhontant pequanerrtl 

(Slgnb) S. SHAH NAWAZ 
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Projet de edsohitfon 

Le Cmaseil de ~e@urit&~ 

Rappelant ses r&solutfons 425 (1978), 426 (1978) . . c I @ 501 
509 (1962) et 520 (1982) , ainst quo twte8 ses rrso~utions 
au Liban, 

Ayant exminS! le rapport du Sadtafre g&ndral SUT la 
Nations Unies au Liban data du 9 octobre 1984 W’l6?76) et 
observations qu’il contientr 

(1982) s 508 (1982)s 
relatives h la situation 

Force intkimire des 
prenant note des 

Frenant note de la lettre dat&e du 8 octobre li9Sir adresde au StacrQtaige 
q&&ral par le &epr$sentané pemmanené du Liban (SJl67?2), 
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I.JWTRE DATEE DU 11 OCTOBRE 1984, ADRESSEE AU SECRETAIRE GENERAL PAR 
L+E RËPRESENTANT PERMANENT DU HONDURAS AUPRES DE L'ORGANISATION DES 

NATIONS UNIES 

D'ordre de mon gauvernement, j'ai l'honneur de vous transmettre le texte de la 
note que le Vice-Ministre des relations extérieures du Honduras, 
M. José Tomas Arita, a adresshe le 9 octobre 1984 au Ministre des relations 
extérieures du Nicafaguar M. Miguel D'Escoto Brockmann, dont la teneur est la 
suivante F 

"Communication No 552~DA. Tegucigalpa, P.C. 9 octobre 1984. 
M. Miguel D'Escoto Brockmann e ministre des relations extérieures, Managua 
(Nicaragua). Monsieur le Ministre P Je tiens à porter & votre connaissance le 

déplorable incident survenu le mardi 2 octobre dernier, près du 14e parall&ler 
dans les eaux territoriales honduriennes. Le bateau de pêche CapD'Lamark, 
commandé par le capitaine Dmato Medina Valladares , a essuyé le tir d'armes 
automatiques et légères d'une patrouille de l’ar&e sandinfste. Au cours de 
cette attaquer le pi%zheur eaisquits Desiderio Eiarry Walter, originaire de 
Rh P1&ésno /d&partem?nt de Gracias a Di#s) a trsuvh 1~ rtt un autre p&heur 

té blessd et un aut La d6pauflle du *heur tué 8 
ndurien procorsée éne~g~~@~ent 
sanclinist~ e 

heurs klcmdur at fnefste auprès 


